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Assembly/AU/Dec.141 (VIII)


PROJET DE DÉCISION SUR LA DÉCLARATION DES NATIONS UNIES SUR LES DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES

La Conférence,

1. PREND NOTE de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones adoptée par le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies, le 29 juillet 2006 ;

2. RAPPELLE la résolution AHG/Res.17/1 de 1964 dans laquelle tous les Etats membres de l’Organisation de l’unité africaine avaient pris l’engagement de respecter les frontières existantes lors de leur accession à l’indépendance ;
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EXPRIME SA PRÉOCCUPATION quant aux implications politiques, économiques, sociales et constitutionnelles de la Déclaration sur le continent africain ;

4. RAPPELLE  la résolution 1514 (XV) de l’Assemblée générale des Nations Unies du 14 décembre 1960, relative à la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux ;

5. SE FÉLICITE des efforts accomplis par la communauté internationale pour affirmer les droits des peuples autochtones et EXPRIME son soutien et sa solidarité indéfectibles aux peuples autochtones du monde ;

6. SALUE ÉGALEMENT la décision de l’Assemblée générale des Nations Unies de reporter l’examen et toute action relative à la Déclaration afin de permettre des consultations ultérieures sur les nombreuses questions concernant les implications politiques et constitutionnelles intrinsèques dont les plus importantes figurent ci-après :

(a) définition des « peuples autochtones » ;

(b) autodétermination ;

(c) droits de propriété des terres et des ressources

(d) maintien d’institutions politiques et économiques distinctes ; et

(e) intégrité nationale et territoriale.

7. AFFIRME que la grande majorité des peuples d’Afrique sont des peuples autochtones sur le continent africain ;

8. DÉCIDE de maintenir une position commune lors des négociations sur l’amendement de la Déclaration et d’oeuvrer conjointement et de manière constructive, avec les autres Etats membres des Nations Unies, afin de trouver des solutions aux préoccupations des Etats africains ;

9. DONNE MANDAT au groupe des Etats africains auprès Nations Unies à New York de continuer à s’assurer que les intérêts de l’Afrique pour cette question sont préservés;

10. DÉCIDE ÉGALEMENT de rester saisie de cette affaire.

